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Curriculum vitae 
 
 
Docteur en droit public 
Maître de conférences en droit public 
Directrice du Master Droit public parcours Acteurs publics, Faculté de droit, Université Jean Monnet 
Saint Etienne 
Co-responsable de l’équipe « Productions et interactions normatives » du CERCRID UMR CNRS 5137 
Membre élue de la Commission recherche et Conseil académique de l’Université Jean Monnet, Saint-
Etienne 
Membre élue du Conseil de la Faculté de droit de Saint Etienne 
Vice-Présidente de la section Droit public de la Faculté de droit de Saint-Etienne 
Conseil et avocat de la République française devant la Cour internationale de Justice 
 
 
Membre du Centre de recherches critiques sur le droit (CERCRID) UMR 5137 
Membre de la Société Française de Droit International (SFDI) 
Membre du Centre de recherche de l’Institut des Hautes Etudes Internationales (IHEI) 
Membre de l’International Law Association (ILA) 
 
 
 
Expérience professionnelle universitaire 
 

• Maître de conférences en droit public, Faculté de droit, Université Jean Monnet de Saint Etienne, 
depuis septembre 2014  
Enseignements dispensés en droit international public, relations internationales, grands problèmes 
contemporains, règlement alternatif des conflits, préparation aux concours, contentieux des 
étrangers, droit administratif, migrations internationales, droit international de la santé, 
cybersécurité, négociations internationales, contentieux de la Cour internationale de Justice 
 

• Chargée de séminaire « Droit du Conseil de l’Europe », Master I Altereurope, Sciences Po Lyon – 
St Etienne, depuis 2018 
 

• Chargée de séminaire « Négociations et rédaction de conventions internationales », Master II 
Juriste européen, Université de Picardie – Amiens, depuis 2015 
 

• Chargée de séminaire « Veille géopolitique », Master II Altereurope, SciencesPo Lyon – St Etienne  
(2017-2020) 
 

• Chargée de séminaire « Introduction à l’analyse des relations internationales » (2013–2014) et 
« Droit international public » (2004-2005) à l’Institut des Hautes Etudes Internationales 
(Panthéon-Assas)  
 

• Attachée temporaire à l’enseignement et à la recherche en droit public à l’Université Paris Nord -
Paris XIII (septembre 2006- août 2008)  
 

• Chargée de travaux dirigés à l’Université Jean Monnet, Saint Etienne (septembre 2003- juin 2005) 
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• Allocataire de recherches à l’Université Panthéon-Assas (octobre 2002- septembre 2005) 
 
 
 
 
 
Expérience professionnelle hors université 
 

• Conseil et avocat de la République française dans l’affaire Demande concernant la restitution de biens 
confisqués dans le cadre de procédures pénales (Guinée-Equatoriale c. France) introduite devant la Cour 
internationale de Justice (2022 – ) 
 

• Conseil et avocat de la République française dans l’affaire Allégations de génocide au titre de la 
convention pour la prévention et la répression du crime de génocide (Ukraine c. Fédération de Russie) 
introduite devant la Cour internationale de Justice (2022 - ) 
 

• Conseil et avocat de la République française dans l’affaire Immunités et procédures pénales (Guinée-
Equatoriale c. France) introduite devant la Cour internationale de Justice (2016-2020) 
 

• Assesseur du Haut-commissariat aux réfugiés de l’Organisation des Nations Unies (HCR) auprès 
de la Cour Nationale du Droit d’asile (CNDA), janvier 2017- janvier 2020  
 

• Référente-déontologue nommée par le Centre de Gestion de la Loire 2018-2021 
 

• Consultante juridique en droit international public au sein de la Direction des affaires juridiques 
du Ministère des affaires étrangères (septembre 2012 - août 2014) 
 

• Stage au Conseil d’Etat au sein du Bureau des Référés et des Compétences du Président de la 
section du contentieux (16 janvier - 29 juin 2012) 

 
Responsabilités universitaires 
 

• Directrice du Master Droit public parcours Acteurs publics, Université Jean Monnet depuis 2022 

• Directrice du Master 1 droit public, Université Jean Monnet (Saint-Etienne), 2016-2022 

• Co-responsable de l’équipe « Productions et interactions normatives » du CERCRID UMR CNRS 
5137, depuis 2020 

• Membre élue Commission Recherche et Conseil académique, Université Jean Monnet depuis 2021 

• Membre élue Conseil de la Faculté de droit de l’Université Jean Monnet depuis 2020 

• Vice-présidente de la section droit public de la Faculté de droit de l’Université Jean Monnet, 
depuis 2022 

• Co-directrice de la Licence Professionnelle Métiers des administrations et collectivités territoriales 
(2020-2022) 

• Membre élue Conseil d’administration de l’Université Jean Monnet, 2019-2021 

• Membre élue Commission Recherche et Conseil académique, Université Jean Monnet 2019-2020 

• Membre du Comité de suivi des thèses pour l’Ecole doctorale de droit de l’Université de Lyon 

• Chargée de mission des relations avec les lycées pour le Doyen de la Faculté de droit 2015-2018 
 
Direction de travaux universitaires 
 

• Co-direction d’une thèse de doctorat, avec le Professeur A. ANTOINE, relative à Réfugiés et menaces 
à l’ordre public. Approche internationale et comparée, contrat doctoral, depuis 2021 

• Co-direction d’une thèse de doctorat, avec le Professeur B. BONNET, relative à La normativité du 
droit international et le juge administratif, contrat doctoral, depuis 2018 



• Direction de mémoires de stage en Master droit public depuis 2016 et de mémoires de recherche 
depuis 2020 

• Direction de mémoires de recherche en Master 2 Justice, Procès, Procédure  (2018-2021) 

• Direction de mémoires de recherche en Master 2 Droit public fondamental (2019-2020) 
 
Participation aux jurys de concours 

• Ecole Nationale Supérieure de Sécurité Sociale (2019/2020/2021 et 2022), épreuve écrite droit 
public 

• Secrétaire des affaires étrangères cadre général 2013-2014, épreuve écrite droit public 
 

Expertise scientifique 

• Relecteur pour avis sur les articles soumis pour l’Annuaire Français de Relations Internationales (AFRI), 
2021 

• Consultant du Haut-commissariat aux réfugiés de l’Organisation des Nations Unies (HCR) 
Démarche qualité de l’examen des demandes d’asile (août 2020) 

• Expertise indépendante d’un projet de recherche pour Innoviris, Bruxelles, janvier 2020 

• Participation au comité scientifique pour l’organisation d’un colloque, à Bamako au Mali 2019 
 

Participations dans des jurys de soutenance de thèse et comités de sélection 

• Membre du jury de soutenance de thèse d’Aude Géry, décembre 2020 

• COS MCF Droit public, Université Jean Monnet, 2019 
 
Cursus universitaire 

• Doctorat en droit, sous la direction du Professeur Jean COMBACAU : « Compétence du juge et 
recevabilité de la requête : leurs relations dans l’exercice du pouvoir juridictionnel – L’exemple de la Cour 
internationale de Justice », 2011, mention très honorable (autorisation de diffusion en l’état) 

• D.E.A. Droit international, Université Paris II - Panthéon-Assas 

• Maîtrise Droit public, Université Jean Monnet, Saint Etienne 



Travaux de recherche publiés 

 
 

• « La position des Etats africains dans les négociations sur le cyberespace au sein des Nations 
Unies », in A.-T. NORODOM, A. ABDOU HASSAN (dir)., Perspectives internationales du droit des activités 
numériques en Afrique, 2023, à paraître 
 

• « Covid-19 et multilatéralisme : entre impuissance, incantation et nouveau souffle », Annuaire 
Français de Droit International, CNRS Editions, 2021, pp. 31-51 
 

• « Les métamorphoses du réfugié. L’évolution de l’exclusion », in T. FLEURY-GRAFF, P. JACOB 
(dir.), Migrations et droit international, Colloque annuel SFDI 2021 (en partenariat avec le projet RefWar 
(ANR 2019-2023), Pedone, 2022, 586 p., pp. 203-230  
 

• « Le Conseil de sécurité des Nations Unies, acteur du développement du droit international 
humanitaire et des droits de l’homme ? », in A. NOVOSSELOFF (dir.), Le Conseil de sécurité des 
Nations Unies. Entre impuissance et toute puissance, C.N.R.S. Editions, coll. Biblis, 2021 (2ème éd.), 427 
p., pp. 239-275 
 

• « Cyberattaques des hôpitaux, aspects et enjeux juridiques », Revue Finances Hospitalières, mai 2021, 
pp. 7-14 
 

• « L’illicite autorisé dans la pensée internationaliste (Politis) », in Institut des Hautes Etudes 
Internationales, Grandes pages du droit international, L’illicite en droit international, Pedone, 2021, 292p., 
pp.59-78 

 

• « Les opérations de maintien de la paix, incarnation et outil du multilatéralisme », Questions 
internationales. Insécurité collective, la crise du multilatéralisme, 2021/1, pp.31-35 
 

• « Coopération décentralisée, collectivités territoriales et politique étrangère de la France », Revue 
Alyoda, 2020 n°2 
 

• « Internet rattrapé par le droit », Politique étrangère, vol.84, n°4, 2019-5, pp. 61-72 
 

• « Position française à l’égard de la Syrie en 2018 : des frappes légitimes, et après ? », Annuaire 
Français de Droit International 2018, pp. 734-748 
 

• co-écrit avec Edwige BELLIARD, « Le juge administratif et le contrôle des réserves aux traités : 
CE, ass, 12 octobre 2018 SARL Super Coiffeur », Recueil Dalloz, 2019, n°12, pp.678-682 
 

• « La justice au service de la paix chez Jules Basdevant », in Institut des Hautes Etudes 
Internationales, Grandes pages du droit international, La justice internationale, vol. 5, Pedone, 2019, pp. 
211-224 
 

• « L’influence des personnes privées sur l’élaboration de la norme sanitaire internationale », in T. 
FLEURY-GRAFF, G. LE FLOCH (dir.), Droit international et santé, Colloque annuel SFDI, Pedone, 2019 
 

• « La coordination civilo-militaire » in S. SZUREK, M. EUDES, P. RYFMAN, Droit et pratique de l’action 
humanitaire, L.G.D.J., 2019, 970 p., pp. 546-554 
 

• « Réactions d’un Etat victime d’une cyberattaque, sans recourir à la force », in M. GRANGE, A.-T. 
NORODOM (dir.), Cyberattaques et droit international. Problèmes choisis, Pedone, 2019, 230 p., pp. 177-
197 
 



• « La (re)lecture de l’étude du Conseil d’Etat consacrée au droit souple », in P. DEUMIER, J.-M. 
SOREL (dir.), Regards croisés sur la soft law, coll. Contextes, L.G.D.J. 2018, 491 p., pp. 195-208 
 

• « La paix par l’union des Etats chez Paul-Henri Spaak », in Institut des Hautes Etudes 
Internationales, Grandes pages du droit international, La guerre et la paix, vol. 3, Pedone, 2017, 294 p., 
pp.239-266  
 

•  « L’élimination des armes nucléaires : approche progressive française vs instrument juridique 
contraignant », Annuaire Français de Droit International 2016, pp. 711-717 
 

•  « Gel des avoirs des individus menaçant la sécurité internationale : la CEDH remet en cause 
l’exécution d’une décision du Conseil de sécurité », Recueil Dalloz, 6 octobre 2016, n°33, pp.1985-
1988 

 

• co-écrit avec le Professeur Georges ABI-SAAB, « Repenser la notion de système juridique », in 
B. BONNET (dir.), Traité des rapports entre ordres juridiques, L.G.D.J., 2016, 1821 p., pp. 481-494 

 

•  « Ebola : le droit international au soutien de la lutte contre une épidémie transfrontière », Annuaire 
Français de Droit International 2014, CNRS Editions, pp. 685-706 
 

• Contribution à l’ouvrage de J.-M. DE LA SABLIERE, Le Conseil de sécurité. Ambitions et limites, Larcier, 
Bruxelles, 2015, 352 p.  
 

• Comptes-rendus de décisions dans la chronique annuelle « Jurisprudence étrangère intéressant le 
droit international » de la Revue Générale de Droit International Public, depuis 2014 
 

• « Note CE 11 février 2011 Melle Susilawati : Responsabilité sans faute de l’Etat du fait des 
conventions internationales », R. G. D. I. P. 2012-1, pp. 196-203 

 

• « Note CE 14 octobre 2011 Mme Saleh : Responsabilité sans faute de l’Etat du fait d’une coutume 
internationale », R. G. D. I. P. 2012-1, pp. 203-210 
 

• « Retour sur un classique : Plaidoirie de Jules Basdevant dans l’affaire du Lotus », R. G. D. I. P. 
2010-3, pp. 695-701 

 

• Recensions d’ouvrages (32) dans le cadre de la Chronique trimestrielle de bibliographie critique de 
la Revue Générale de Droit International Public (2010-2014) 
 

• Thèse de doctorat de droit : « Compétence du juge et recevabilité de la requête : leurs relations dans l’exercice 
du pouvoir juridictionnel. – L’exemple de la Cour internationale de Justice », dir. Pr. Jean COMBACAU 
disponible à la Bibliothèque interuniversitaire de Cujas 
 

• La Cour internationale de Justice face aux demandes reconventionnelles, Mémoire sous la dir. du Pr. J. 
VERHOEVEN, monographie, disponible à la Bibliothèque interuniversitaire Cujas, 2002 
 
 
 
 

Direction, organisation, animation 
 

• Organisation du colloque Droit et diplomatie à l’occasion des 300ans de la nomination du Jurisconsulte de la 
France, 29 novembre 2022, Paris, en partenariat avec la Direction des affaires juridiques du 
ministère de l’Europe et des affaires étrangères, ouvrage à paraître 



• Co-direction de l’ouvrage M. GRANGE, A.-T. NORODOM, Cyberattaques et droit international. 
Problèmes choisis, Pedone, 2019, 230 p., lauréat du prix du livre Droit du numérique de l’European 
Cyber Week, Rennes, novembre 2019, lauréat du prix de la Recherche universitaire du Forum 
International de Cybersécurité, Lilles, janvier 2020 
 

• Co-organisation de la Journée d’études Cyberattaques et droit international. Problèmes choisis, tenue à 
Rouen le 2 juin 2017 

  

• Co-animation d’atelier lors du colloque Conversations autour du traité des rapports entre ordres juridiques, 
Université Jean Monnet, 11 et 12 mai 2017, Saint Etienne 

 
 
Interventions 
 

• « Rapport introductif » du colloque Droit et diplomatie à l’occasion des 300ans de la nomination du 
Jurisconsulte de la France, 29 novembre 2022, Paris, en partenariat avec la Direction des affaires 
juridiques du ministère de l’Europe et des affaires étrangères 
 

• « Cyberattaques et droit international face aux données », séminaire « La science juridique à 
l’épreuve des données », CERCRID, 1er juillet 2022 
 

• « Le droit dans le conflit en Ukraine », conférence organisée par les Jeunes Européens, Saint 
Etienne, 6 avril 2022 
 

• « La situation des Ouïghours », conférence organisée par l’Association des Etudiants Juristes de la 
Loire, Saint Etienne, 23 mars 2022 
 

• « Le juge administratif dans la détermination de l’âge du jeune migrant », Journée d’étude sur La 
détermination de l’âge du jeune migrant non-accompagné, organisée par le Centre de Recherches Critiques 
sur le Droit (CERCRID UMR CNRS5137) en partenariat avec la Mission de Recherche Droit et 
Justice, Saint Etienne, 9 décembre 2021 
 

• « Les métamorphoses du réfugié. L’évolution de l’exclusion », Colloque annuel de la Société Française 
de Droit international portant sur Migrations et droit international, en partenariat avec le Projet Refwar 
(ANR 2019-2023), 5 novembre 2021 
 

• Discutante lors du séminaire « Vers un droit de l’intelligence artificielle », organisé par le Centre de 
recherches critiques sur le droit le 14 janvier 2021 
 

• « L’encadrement juridique de l’intelligence artificielle », Entretiens Jacques Cartier sur la 
Régulation de l’intelligence artificielle, colloque virtuel du 2 novembre 2020 
 

• « L’illicite autorisé dans la pensée internationale (Politis) », lors des Journées d’études de l’Institut 
des Hautes Etudes Internationales consacrées à l’Illicite en droit international, 6 mars 2020 
 

• « Internet et le droit », Conférence organisée par l’Association des Etudiants Juristes de la Loire, 
19 novembre 2019, Saint-Etienne 
 

• « Libertés fondamentales et vaccinations : le recours à la norme au soutien de la santé publique », 
Colloque sur L'information et la décision vaccinale dans la relation médecin-patient, le cadre 
juridique et les responsabilités, organisé le 15 novembre 2019, Saint-Etienne 
 

• « Régulation de l’intelligence artificielle et souveraineté de l’Etat », participation à l’atelier 
Intelligence artificielle et souveraineté, 21 mars 2019, Université Paris-Descartes 



 

• « L’asile en France », Conférence organisée par l’Association des Etudiants Juristes de la Loire, 
16 octobre 2018, Saint Etienne 
 

• « Influence des personnes privées sur l’élaboration de la norme sanitaire internationale », Colloque 
annuel de la Société Française de Droit International Droit international et santé, Rennes, 31 mai 2018 
 

• « Réfugiés. Les journées du vivre ensemble », Memorial de la Résistance et déportation de la Loire, 
Université Jean Monnet, 25 janvier 2018 
 

• Table-ronde Regards croisés sur la soft law, Journée d’études du 15 juin 2017, Université Paris 1- 
Panthéon Sorbonne 
 

• « Réactions des Etats à une cyberattaque », Journée d’études sur les cyberattaques et droit international. 
Problèmes choisis, Rouen, 2 juin 2017  
 

• Table-ronde Conversations autour du traité des rapports entre ordres juridiques, 11 et 12 mai 2017, 
Université Jean Monnet Saint Etienne 
 

• « La paix par l’union des Etats chez Paul-Henri Spaak » lors de la 3ème journée d’études de 
l’Institut des Hautes Etudes Internationales, consacrée aux grandes pages du droit international 
La guerre et la paix, 12 février 2016  
 

• « Ebola : cadre juridique pour la gestion d’une crise sanitaire internationale », intervention lors du 
colloque Ebola organisé par les étudiants de la Faculté de médecine de l’Université Jean Monnet 
(Saint Etienne), 3 novembre 2014 
 

• Pour le Centre d’études et de recherches en administration publique (CERAPSE) de l’Université 
Jean Monnet, présentation des spécificités du contentieux interétatique (avril 2004) 

  


